GRACE, AMNISTIE, REHABILITATION

La grâce, l'amnistie et la réhabilitation :Caractères généraux, procédures d'octroi et effets

INTRODUCTION:

La constitution, en ses articles 20, 34 et 64, institue la séparation des pouvoirs, principe qui ne souffre d'aucune contestation dans un pays démocratique. Il ne doit y avoir aucune interférence et aucune pression entre l'exécutif, le législatif et le pouvoir judiciaire.


Cependant, la raison d'état, la sauvegarde de la paix sociale et le respect de la personne humaine, nécessitent parfois que le pardon et la possibilité de réinsertion des délinquants soient légalisés. C'est ainsi que le législateur a laissé un droit de grâce au chef de l'Etat, une possibilité d'amnistie au parlement et un pouvoir de réhabilitation à la justice. 


Il apparaît opportun après avoir examiné les caractères généraux de ces trois grands principes, d'en préciser leurs procédures d'octroi et leurs effets.

PLAN:

1 - CARACTERES GENERAUX

A)CONDITIONS D'APPLICATION

DEFINITION, BUT ET DOMAINE D'APPLICATION
La grâce: c'est un acte de clémence du chef de l'Etat qui fait a un individu frappé d'une condamnation définitive et exécutoire remise totale ou partielle de la peine, ou bien qui lui substitue une peine plus douce.

Corriger la sévérité excessive de la loi. Tenir compte d'un cas social ou familial. Récompenser ou encourager l'amendement d'un condamné. Porter rapidement remède à une erreur judiciaire.

La grâce peut bénéficier à tous les délinquants majeurs ou mineurs, primaire ou récidiviste, français ou étranger.

Il faut que la condamnation soit définitive et exécutoire.

L'amnistie: acte de pouvoir législatif qui efface rétroactivement le caractère délictueux des faits auxquels elle s'applique.

Elle se justifie par l'intérêt qui s'attache sur le plan social à faire passer l'oubli sur certains faits et leurs conséquences pénales. Elle intervient le plus souvent dans des périodes politiques troublées pour apaiser les esprits en provoquant l'oubli qui doit faciliter la réconciliation des citoyens. A l'origine essentiellement d'inspiration politique elle s'étend désormais de plus en plus à des infractions de droit commun.

Elle peut s'appliquer à toutes sortes d'infractions selon le type de loi et peut bénéficier aux primaires, récidivistes, majeurs mineurs, français ou étranger.

La réhabilitation: mesure qui a pour objet de rendre à un individu la capacité légale qu'il a perdu à la suite d'une juste condamnation.

Elle tend à favoriser la réinsertion du condamné ainsi que son amendement.

Elle s'applique à toutes sortes de condamnés et à toutes les condamnations pour crime, délit ou contravention.

2 - CARACTERES SPECIAUX

A)PROCEDURE D'OCTROI

La grâce: Le recours en grâce est adressé au président de la république soit par l'intéressé soit par un membre de sa famille ou son avocat. La chancellerie transmet la demande par l'intermédiaire du procureur général au parquet du tribunal qui a prononcé le jugement. Le procureur général donne son avis et retourne le dossier à la chancellerie. Le recours est alors instruit par la chambre des affaires criminelles et des grâces du ministère de la justice qui le soumet le cas échéant à l'examen du ministre intéressé. La consultation du conseil supérieur de la magistrature est facultative et est décidée par le chef de l'Etat. Le décret est signé par le président de la République contresigné par le premier ministre, le ministre de la justice et le cas échéant le ministre intéressé. Si un recours est rejeté il peut être renouvelé. S'il est accordé il est obligatoire. Le décret n'est susceptible d'aucune voie de recours. Il peut être individuel, collectif, simple ou conditionnel.

L'amnistie: elle est accordée par une loi ou une ordonnance. C'est la juridiction ayant connu de l'infraction ou prononcé la condamnation qui en est compétente pour l'application de l'amnistie; Elle peut être pure et simple, judiciaire ou conditionnelle.

La réhabilitation: Procédure judiciaire: pour en bénéficier le condamné doit satisfaire à trois conditions (l'exécution de la peine, au délai d'épreuve et à une bonne conduite). 

Procédure légale: moins rigoureuse mais plus longue elle s'obtient d'office.

B)EFFETS

La grâce: la grâce dispense de l'exécution de la peine en totalité ou 

partiellement ou lui substitue une peine plus douce.

Elle laisse aussi subsister la condamnation qui reste inscrite au casier judiciaire, compte pour la récidive et produit les incapacités qui y sont attachées.

L'amnistie: elle efface l'infraction, soit en éteignant l'action publique ou en empêchant sa mise en mouvement, soit en effaçant la condamnation, soit en éteignant la peine en cours d'exécution.

Elle efface les peines complémentaires et accessoires.

Elle ne compte plus pour la récidive, elle disparaît totalement du casier judiciaire.

L'amnistie ne joue pas sur les dommages et intérêts.

La réhabilitation: Elle s'applique à toutes les condamnations antérieures et nul ne peut plus en faire état. Les peines antérieures sont effacées et ne comptent plus pour la récidive. La mention est faite sur le casier et les bulletins 2 et 3 ne doivent plus en faire état. 

Elle n'annule pas les effets déjà acquis: perte d'une fonction, décoration...

CONCLUSION:

Si la grâce dispense de l'exécution de la peine en la laissant subsister, l'amnistie efface la condamnation pénale ou annule les poursuites, tandis que la réhabilitation n'efface une condamnation qu'après son exécution.


Fondamentalement différents par leurs effets, ces actes de clémence des trois pouvoirs institutionnels français permettent d'atténuer la portée de fait généralement peu graves, de tenir compte de la personnalité de certains condamnés ou encore d'aborder sereinement une ère politique nouvelle.


Sans remettre en cause l'autorité de la chose jugée, ces mesures constitutionnelles ou légales offrent des avantages certains sur le plan de la réinsertion des justiciables et des condamnés.

